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Qui  ordonne  une  nouvelle  ejlimation  des  Cens 
if  Rentes  de  la  JMaifon  prieuriale  de  Saint- 
Martin  de  Briv.es ^pour  après  ladite  ejlimation, 
être  rendu  ‘ un  nouveau  Décret  d’aliénation  en 
^faveur  de  la  Alùnicipalité^  dé^^  B rives.  ’ 
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Donnée  à Paris,  ie  2 Mars  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , 6c  par  la  Loi 
conftitutionnelle  dq  l’Etat,  Roi  DES  FRANÇOIS: 
A toiis'préfens  6c'' à venir;  S A L UT.  • L’Alîèmbléc 
.Nationale  a décrété  , 6c  Nous  voulons  6c  ordonnons 
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ce  qui  fuit.  , ■:  a ^ [A 
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Décret  de  l’ÂJfemhpe  Nationale  du  jS  Févrieéjjjil 
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^ U Ri  ce  qui  a été  repréfènté  à rAlfemblée' Nationale 
de  l’erreur  commife  par  les^éxpçrts  qui  lOnt  fait,P^itiinaîioa 
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des  biens  aliénés  à la  Municipalité  de  Brives  , dans 
l’évaluation  de  la  maifon  prieuriale  de  Saint-Martin-de- 
Brives  & des  cens  & rentes,  à un  prix  au-deffus  des 
bafes  pofées  par  les  Décrets  de  rAfTemblée  ; & pour 
iefciits  cens  & rentes,  au-defTus  du  taux  auquel  l’AfTemblée 
en  a fixé  le  rachat  : vu  l’opinion  du  Direéloire  du  Diftriél 
de  Brives , & l’avis  du  Direéloire  du  Département  de  la 
Corrèze  , & ouï  le  rapport  de  fon  Comité  d’aliénation  ; 
i’Afiemblée  Nationale  décrète  qu’il  fera  inceflamment 
procédé  à une  nouvelle  efiimation  defdits  cens  Sl  rentes 
& de  ladite  maifon , par  experts  que  nommera  le  Direc- 
toire du  Difiriél , & conformément  aux  règles  établies  par 
les  Décrets , pour  d’après  ladite  nouvelle  efiimation , être 
rendu  en  faveur  de  la  Municipalité  de  Brives  , un  nou- 
veau Décret  d’aliénation  de  ladite  maifon  & defdits  cens 
ÔL  rentes  : le  furplus  du  Décret  rendu  le  2 3 janvier  1 79 1 > 
ayant  fon  plein  &.  entier  effet. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiffratifs  Sc  Municipalités  , que  les  pré- 
fentes ils  fafffent  tranferire  fur  leurs  regiftres , lire , 
publier  & afficher  dans  leurs  relîbrts  & département 
refpedifs  ^ & exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En 
foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & fait  contrefigner 
fefdites  préfèntes,  auxquelles  Nous  avons  fait  appofer 
fe  S^eau  éc  A Paris  , le  deuxième  jour  du 
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mois  de  mars , I an  de  grâce  mi!  fcpt  ccnt  quatre- 
vingt-onze  , Sl  de  notre  règne  le  dix -fepticmc. 
Signé  LOUIS.  Es  plîis  bas , M.  L.  F.  Du  Port. 
Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. 

Certifié  conforme  h l'original. 


A PARIS, 

D B L’ i MPRIMERIE  ROYAIE. 


